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nécessaire d’accorder des sommes considérables pour être distribuées, à titre de 
secours, aux nombreuses familles qui sont et qui resteraient encore assez long­
temps sans travail, de sorte qu’on se verrait plus tard néanmoins forcé de leur 
remettre des secours pour le rapatriement. Au point de vue financier, j ’ai donc 
lieu de croire qu’il est préférable de favoriser le retour des Allemands dans leur 
patrie, plutôt que de les laisser à Paris dans la misère, et exposés à de mauvais trai­
tements.

Dans tous les cas, je ne pourrais pas prendre sur moi de réclamer, dans l ’état 
actuel des choses, contre la mesure prise par le Gouvernement Français, telle 
qu’elle a été appliquée par la Légation Suisse, et de m’associer à une démarche de 
Mr. Washburne, auprès du Ministre des Affaires Etrangères, sans avoir reçu 
d’instructions formelles de votre part, et cela d’autant moins que les Gouverne­
ments de Bade et de Bavière, immédiatement informés, ont mis les crédits néces­
saires à ma disposition.

On doit reconnaître que l’expulsion des Allemands n’est pas compatible avec 
les principes du droit international moderne, et ne saurait se concilier avec l’idée 
universellement admise aujourd’hui, que la guerre se fait entre les Etats et non 
contre les particuliers. Mais de l’autre côté, on ne peut s’empêcher de reconnaître 
aussi que cette mesure, fort adoucie dans l’exécution, était pratiquement plutôt 
favorable aux intérêts des Allemands résidant en France, à cause de l ’extrême sur- 
excitation des esprits, de /’impossibilité de se procurer les ressources nécessaires 
pour vivre en France et des mauvais traitements, dont ceux-ci sont journellement 
l’objet de la part des populations françaises.

Je vous prie en conséquence, très honorés Messieurs, de me faire connaître vos 
directions sur cette importante question.
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Le Conseil fédéral aux Cantons 

Circulaire1 Berne, 20 août 1870

«Il est parvenu à notre connaissance un certain nombre de faits qui nous portent 
à croire que des influences étrangères se produisent dans le but de compromettre 
la position neutre de la Suisse. On s’attache en même temps à répandre systémati­
quement à l’étranger le bruit, mensonger et calomnieux, que la population suisse 
favoriserait telle ou telle des parties belligérantes, et l’on publie en Allemagne que 
cette population sympathise pour la France, en France qu’elle est pour la Prusse.

Si les Autorités suisses, dans la conscience de remplir fidèlement leur devoir, 
ont pu, dans les temps ordinaires, opposer le silence du mépris à des menées aussi 
déloyales, il ne leur serait plus permis de conserver une attitude passive dans des

1. Publiée dans FF 1870/III, pp. 2 4 5 - 2 4 6 .
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temps d’agitation. Nous estimons, par conséquent, qu’il est de notre devoir d’en­
gager les h. Gouvernements cantonaux à exercer une surveillance plus active pen­
dant la durée de la guerre et à intervenir avec énergie et immédiatement contre des 
tentatives de compromettre, soit verbalement, soit par écrit, ou par tout autre 
acte, la neutralité de la Suisse. Nous devons tout particulièrement insister pour 
qu’il soit recommandé à la presse de votre Canton de ne pas prendre ostensible­
ment parti et de refuser l’insertion d’articles qui ne viennent pas de source bien 
connue, ainsi que celle d’articles provocateurs ou d’insinuations mensongères.

Nous vous engageons pareillement à avoir l’œil sur ce qui se passe dans les éta­
blissements publics, en particulier à la frontière, et à recommander au public de se 
tenir sur la réserve vis-à-vis d’étrangers. Les étrangers suspects devront être sur­
veillés et, suivant les circonstances, renvoyés par-delà la frontière.

L’agitation actuelle des esprits dans tous les Etats qui nous entourent et l’excita­
tion des ressortissants de ces pays qui séjournent parmi nous, exigent pendant la 
guerre des mesures de précaution qui, d’ailleurs, sont inconnues dans la Suisse 
libre. Nous avons cependant la conviction que notre population tout entière, de 
même que notre presse, s’imposeront volontiers une réserve momentanée, justi­
fiée par des considérations de patriotisme.

L’Assemblée fédérale ayant, à l’unanimité et avec l’assentiment de la nation, 
proclamé la neutralité de la Suisse, il est de notre devoir de l’observer de la 
manière la plus loyale et d’éviter, en le faisant, même l’apparence du mal.

En vous priant de pourvoir d’une manière convenable à ce qu’il soit donné suite 
à ces recommandations faites à bonne intention, nous saisissons cette occasion 
pour vous recommander, fidèles et chers Confédérés, avec nous à la protection 
divine.»
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Le Ministre de Suisse à Vienne, J.J. von Tschudi, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

RP
Confidentiel Wien, 20. August 1870

Ich habe Ihnen in meiner gestrigen Depesche1 erwähnt, dass zwischen den 
Cabineten von Florenz, London, Petersburg und Wien ein Ideenaustausch über 
Friedensvermittlungen statt finde. Es werden aber auch zwischen diesen Cabine­
ten noch Verhandlungen über eine Neutralitätsliga gepflogen. Durch Austausch 
von Noten (nicht durch Vertrag) wollen sich nämlich dieselben verpflichten, die 
strengste Neutralität in dem gegenwärtigen Kriege zu beobachten; sollten die 
Verhältnisse das eine oder andere Cabinet zwingen, aus seiner Neutralität zu tre­
ten, so wäre es verpflichtet, den übrigen Cabineten acht Tage früher davon Mit-

1. Non reproduite.
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